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Mes cher·es concitoyen·nes,

TOUT D’ABORD, MERCI POUR VOTRE CONFIANCE !
Avec 51,46% des voix, vous m’avez élue députée de la 3e circonscription de Moselle le 19 juin dernier. Un 

immense merci à toutes celles et tous ceux qui ont permis cette victoire ! Cette victoire m’oblige, dans 

notre département où le score du Rassemblement National est extrêmement haut et où l’abstention 

domine, témoignant d’un désintérêt, voire d’une désespérance de nos concitoyen·nes !

Lors de ces élections, la Macronie n’a pas seulement perdu sa majorité absolue, elle a surtout fait 
tomber le masque : plutôt l’extrême-droite que la gauche écologiste, plutôt le fascisme que le progrès 

social et la lutte contre le dérèglement climatique. Pendant les élections, le parti «Ensemble» ne fait plus 

barrage républicain. À l’Assemblée, le parti présidentiel forme une alliance LREM-LR-RN pour contrer 

les propositions de la NUPES.

La première force d’opposition, c’est donc bien la Nouvelle Union Populaire Ecologique et Sociale.
Nous portons un programme de 650 mesures pour répondre à l’urgence sociale et écologique, à la 

situation catastrophique des services publics et à la crise démocratique. Avec mes collègues député·es, 

nous porterons l’alternative au programme libéral et autoritaire de Macron, ainsi qu’au projet réactionnaire 

et raciste de l’extrême-droite.

Ces combats, je les mènerai pour vous dans l’hémicycle et avec vous sur le terrain. Nous engagerons 

des diagnostics citoyens et populaires pour proposer des réponses aux urgences sociale et écologique et 

offrir à toutes et tous un quotidien et un avenir vivables, désirables. 

Face à la Macronie affaiblie, mobilisons-nous toutes et tous pour la justice sociale, la bifurcation 
écologique et l’implication citoyenne !

« Nous sommes la France insoumise - Nouvelle Union Populaire 
écologique et sociale, groupe parlementaire d’opposition au parti 
présidentiel et ses alliés. Nous refusons la politique de maltrai-
tance sociale et d’irresponsabilité écologique, ainsi que toute 
forme de connivence avec l’extrême-droite que nous combattons 
résolument et sur tous les fronts.
Notre action a lieu dans les institutions mais aussi à l’extérieur, 
notamment par notre participation et notre soutien aux mouvements 
sociaux et écologiques. 
(...) Nous sommes l’alternative humaniste face au pouvoir de 
destruction social et écologique. Un autre monde est possible ! 
Avec et pour le peuple, nous souhaitons le bâtir. » 

Extrait de la déclaration du groupe LFI-NUPES
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DIAGNOSTIC CITOYEN SANTÉ
Les services de santé sont au plus mal, exsangues après des 
années de restrictions budgétaires et de politiques de management 
indignes des services publics. L’été s’amorce avec un hôpital, 
des services de santé dégradés et une médecine de proximité de 
plus en plus inaccessible. La situation est déjà catastrophique.

Le samedi 16 juillet 2022, avec de nombreux professionnel·les 
de santé et citoyen·nes,  j’ai lancé une grande enquête pour faire 
l’état des lieux sur le territoire. 
Les témoignages sont très alarmants.

Le gouvernement doit agir : sollicitez-moi, faites-moi part de vos 
difficultés, faisons remonter nos besoins à Paris !  

À votre écoute !     Écrivez moi à l’adresse :  charlotte.leduc@assemblee-nationale.fr
Numéros de téléphone et permanence parlementaire à venir dans une communication prochaine.

https://www.facebook.com/CharlotteLeduc                             @CharlotteLeducV

LA NUPES, SEULE À LUTTER
POUR LE POUVOIR D’ACHAT...
Les Français.es sont pris à la gorge par la hausse des prix, 
mais le gouvernement Borne ne propose que des mesurettes : 
chèque inflation ponctuel, suppression de la redevance TV rem-
placée par une fraction de la TVA, primes dont seul le plafond 
est augmenté et qui n’ont jusqu’à maintenant concerné que 16% 
des salarié.es.

Quand nous demandons le blocage des prix et des loyers, la 
hausse du SMIC à 1500 euros, la revalorisation des minimas 
sociaux et du point d’indice, la taxation des profiteurs de crise, 
nous essuyons un refus catégorique et dogmatique ! 

La «ristourne» de Total (0,2 €/L) ? Des miettes pour seulement 
3 mois, et un bon coup de pub coûtant 500.000 € à Total (14 mil-
liards de bénéfices en 2021, 18,8 milliards sur le 1er semestre 2022). 
La «ristourne» (0,3€/L) du gouvernement, c’est le Trésor public 
qui finance le trésor privé. Le blocage des prix que nous proposons, 
c’est 0,8€/L de gain de pouvoir d’achat !

Quelques victoires néanmoins dans le paquet pouvoir d’achat : 
Déconjugalisation de l’AAH (après 6 refus des macronistes) 
Fin des compléments de loyers pour les logements indignes
Droit d’annuler un abonnement par voie électronique
Plafonnement de la hausse des loyers à 2,5% dans les Outre-Mer

... ET POUR LA JUSTICE FISCALE !
Le groupe LFI-NUPES dispose désormais à l’Assemblée d’outils 
puissants de lutte contre l’évasion fiscale :

Avec les député.es LFI-Nupes, nous nous battons pour 
rétablir la justice face à l’impôt, indispensable pour faire 
tourner nos services publics. Il faut que les petits payent 
petit et les gros payent gros : rétablissement de l’ISF, sup-
pression de la flat tax, meilleure progressivité de l’impôt 
sur le revenu. 

Au sein de la Commission des Finances, présidée par Eric 
Coquerel, j’ai été nommée rapporteure spéciale sur l’évasion 
fiscale. Cette nouvelle mission me donnera des moyens spéciaux 
pour enquêter enfin sur les moyens humains et financiers pour 
lutter contre l’évasion fiscale, c’est-à-dire l’argent volé aux services 
publics.

RENTRÉE SCOLAIRE
POUR L’AVENIR DE NOS ENFANTS : 
DES MOYENS POUR L’ÉCOLE ET LES FAMILLES !

Manque d’enseignants pour les remplacements, postes non pourvus 
pour la rentrée, problèmes rencontrés par les AESH, ATSEM, etc. 
De très nombreuses écoles connaissent les mêmes problèmes et cela 
risque encore de s’aggraver dans les prochaines années au vu du 
nombre de postes non pourvus.

À ce manque de moyens pour l’école s’ajoute une perte importante 
de pouvoir d’achat pour les familles, dans un contexte d’inflation 
galopante. Le cours des matières premières flambe, de même la facture 
pour les fournitures de la rentrée. L’école est toujours plus inégalitaire, 
à l’image de notre société où la République manque à sa promesse 
d’éducation et d’émancipation pour toutes et tous. 

Mais pour faire bouger les choses, la bataille doit être collective : 
contactez-moi par mail à charlotte.leduc@assemblee-nationale.fr 
pour témoigner.
Par ailleurs, écrivez-nous pour vous mettre en contact avec des asso-
ciations solidaires (distribution de fournitures scolaires).

IVG, MON CORPS, MON CHOIX, 
UN DROIT À GRAVER DANS LA CONSTITUTION ! 
La Cour suprême des États-Unis a pris la décision criminelle de remettre 
en cause le droit à l’avortement. Alors que 47 000 femmes dans le 
monde meurent chaque année des suites d’un avortement clandestin, 
il est urgent de sacraliser ce droit : c’est pourquoi nous proposons à 
l’Assemblée Nationale que le droit à l’IVG soit inscrit dans la Constitution.

Le groupe LFI avait déjà déposé cette proposition en 2018 et 2019, 
elle a été rejetée par LREM. Aujourd’hui, LREM a changé d’avis et fait 
la même proposition. Nous souhaitons donc un texte commun, pour 
que ce droit fondamental des femmes à disposer de leur corps soit enfin 
gravé dans la Constitution.

Rassemblement du Collectif «La Grenade» à Metz, le 01.07.22
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